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			Préface d’Olivier Pastré, 
professeur à l’université Paris VIII

			Frédéric Parrat peut être considéré comme le fils spirituel de Lionel Stoléru, celui qui fut, entre autres, Secrétaire d’État chargé du Plan de 1988 à 1991 dans le gouvernement Rocard. Il a en effet publié L’impératif industriel en 1969, dont l’esprit était le même que celui de ce livre et dont le succès critique et commercial peut être souhaité à notre auteur d’aujourd’hui. L’impératif industriel se voulait – et il a réussi – un cri d’alarme en faveur d’une montée en gamme de l’industrie française. Certes, le contexte était très différent. À l’époque, on planifiait encore un peu, le patrimoine industriel de l’État était plus riche, les contraintes budgétaires étaient moins oppressantes et Bruxelles moins omniprésente. Mais le problème était le même : lutter contre la désindustrialisation porteuse de perte de compétitivité et donc d’appauvrissement et nombre de solutions préconisées participaient du même esprit (priorité à la Recherche, effort en matière d’éducation, réforme fiscale, ...).

			Si Frédéric Parrat est le digne héritier de Lionel Stoléru, il n’est pas que cela. D’abord, la crise et les abandons politiques de Droite comme de Gauche étant passés par là, le diagnostic est encore plus sévère. En 1969, nous foncions les yeux fermés vers le mur ; aujourd’hui nous avons commencé à le percuter. Mais l’autre originalité de ce livre est de montrer que la désindustrialisation et, plus encore, la réindustrialisation sont des phénomènes globaux et que la reconquête de notre identité industrielle passe par des réformes qui dépassent très largement le champ de l’industrie au sens strict, comme l’avait très bien compris Colbert en son temps1.

			 

			L’originalité de ce livre tient ainsi à la fois à l’importance de la place donnée aux propositions de réformes – dans une période éditoriale où il est plus payant de dénoncer que de proposer – et à la complétude de ce programme. Il n’est pas étonnant que l’on retrouve dans ce corpus certaines réformes déjà proposées par d’autres comme la TVA sociale ou l’instauration d’un Small Business Act à la française. Mais de nombreuses autres pistes de réformes plus originales méritent d’être explorées à l’abri de tout esprit partisan. Ainsi en est-il de la création d’un Commissariat à la réindustrialisation susceptible de redonner une cohérence à l’ensemble des initiatives publiques ayant un impact sur notre capacité à recréer des emplois utiles à l’industrie. Ainsi en est-il aussi du plaidoyer pour une coopération inter-entreprises renforcée en cette période de crise, qui vaut aussi bien pour les relations entre les grands groupes et les PME que pour les Entreprises de taille intermédiaire dont la France souffre de la rareté.

			 

			Aucun livre, même les best-sellers, n’est parfait. On peut ainsi reprocher à Frédéric Parrat de pousser trop loin son souci de l’exhaustivité en traitant de réformes qui paraissent bien loin de son objectif de réindustrialisation (en matière fiscale comme en matière institutionnelle) : qui trop embrasse... A contrario on peut regretter que certains thèmes plus proches du cœur de ce livre, n’occupent pas une place plus importante. Ainsi en est-il, par exemple, de l’ « Uberisation », des négociations commerciales transatlantiques ou de la formation professionnelle.

			 

			Mais aucun livre ne peut être exhaustif. Et celui-ci a le mérite d’être complet. Sur un sujet aussi important, dans une période économique et électorale aussi décisive, ceci est un atout majeur. Lionel Stoléru a eu la chance d’être lu et la tristesse d’être peu écouté. Souhaitons à Frédéric Parrat qu’il remporte non pas un seul mais ces deux succès...

			 

			Olivier PASTRÉ

			Professeur à l’Université Paris VIII

			

			
				
					1. Olivier Pastré : La méthode Colbert ou le patriotisme économique efficace, Perrin, 2006.

				

			

		


		
			Introduction

			Entre 1945 et 2015, la part de l’industrie dans le PIB français s’est littéralement effondrée passant de 27 % à moins de 12 % avec à la clé la perte de plusieurs millions d’emplois. Cette désindustrialisation s’est traduite par un chômage de masse, une paupérisation rampante des classes moyennes et une augmentation significative des inégalités.

			Sans doute l’Union européenne a-t-elle sa part de responsabilité dans le déclin industriel de notre pays car elle a imposé le libre-échange et a laissé nos entreprises confrontées à la concurrence déloyale de pays moins-disants en termes de salaires et de charges sociales. Faute d’avoir su protéger son industrie, l’Europe a autorisé un énorme transfert de richesses vers les pays émergents. 

			Les hommes et femmes politiques qui ont gouverné la France depuis trente ans ont aussi leur part de responsabilité. Dans un contexte où il aurait fallu protéger notre industrie et aider nos entreprises à innover et à monter en gamme, nous avons multiplié les contraintes administratives, sociales et fiscales. Au final, à l’exception de quelques secteurs comme l’aéronautique, le luxe ou la pharmacie, la plupart des sites de production industriels ont quitté la France et seules les activités difficilement dé localisables (restaurants, hôtels, entreprises du BTP...) sont restées sur notre territoire. L’industrie a longtemps été dénigrée par nos élites politiques qui sont issues pour la plupart de la haute fonction publique. Éloignés des réalités économiques de terrain, ils n’ont pas compris que les pays émergents devenaient de plus en plus compétitifs et qu’une nouvelle révolution industrielle était sur le point d’émerger. 

			Dans la nouvelle économie qui s’annonce, l’industrie du futur est promise à un bel avenir et les perspectives économiques sont très prometteuses. Si nous mettons en œuvre certaines réformes de structure, nous avons tous les atouts pour devenir un des leaders mondiaux de l’industrie du futur.  Selon l’Insee, un emploi industriel génère jusqu’à trois emplois hors industrie et si l’on veut réduire le chômage de masse et préserver notre modèle social, nous devons réussir à réindustrialiser notre économie. 

			Nous commencerons cet ouvrage en donnant quelques chiffres permettant de mesurer l’ampleur du déclin industriel français et nous essayerons d’expliquer comment notre industrie a pu connaître un tel effondrement. Nous expliquerons également pourquoi un pays qui veut être indépendant économiquement et politiquement doit se doter d’un secteur industriel puissant. 

			Le premier chapitre est consacré au rôle de l’État. Notre conviction est qu’il n’y aura pas de réindustrialisation sans un soutien massif de l’État qui doit devenir le chef d’orchestre de la réindustrialisation en aidant les industries traditionnelles à se moderniser et en créant un éco système favorable à l’innovation et à l’investissement. 

			Nous aborderons ensuite, dans le deuxième chapitre, la question de la compétitivité des entreprises françaises. Rendre nos entreprises plus compétitives est un impératif absolu qui ne se résume pas seulement, comme on le croit trop souvent, à une question de coût. Il y a tout un ensemble de réformes à mener pour que nos entreprises deviennent structurellement compétitives. L’innovation, l’investissement, la montée en gamme, la coopération interentreprises, l’accès au financement et aux marchés publics, le respect des délais de paiement, la baisse du prix des services, l’assouplissement du formalisme et des effets de seuils... permettent aussi d’améliorer la compétitivité. Cela nous conduira, dans le troisième chapitre, à évoquer l’indispensable réforme de la fiscalité qui pèse bien trop fortement sur la production, sur les revenus du capital et sur les bénéfices des sociétés. 

			Nous aborderons ensuite, dans le quatrième chapitre, la question de la réforme de l’État, des collectivités locales et des organismes sociaux. Cette partie peut sembler éloigner du thème de la réindustrialisation mais elle est au contraire au cœur du sujet. Il ne servirait à rien en effet de réduire les charges et les impôts qui pèsent sur les entreprises si dans le même temps les administrations publiques continuent à accroître leurs dépenses de fonctionnement. Réduire les charges sociales sur le travail suppose également de rééquilibrer les comptes sociaux. La qualité des services publics n’est pas forcément liée au nombre de fonctionnaires et nous devrions pouvoir améliorer la gestion de nos services publics sans détériorer pour autant la qualité des services rendus à nos concitoyens ni dégrader les conditions de travail de nos agents publics. A l’heure où nous entrons dans la nouvelle économie, nous avons plus que jamais besoin d’une administration agile, efficace et moderne.

			Réindustrialiser notre économie suppose aussi de réformer notre marché de l’emploi. Nous y consacrons notre cinquième chapitre. Le fonctionnement de notre marché du travail n’est déjà plus adapté au monde d’aujourd’hui et il le sera encore moins au monde de demain. Il ne fait aucun doute que si notre droit du travail reste trop rigide, nos entreprises continueront à aller créer des richesses dans d’autres pays. 

			Dans le sixième chapitre, nous évoquerons l’indispensable réforme de l’éducation et de la formation professionnelle. Si elle veut redevenir un grand pays industriel, la France va devoir faire un énorme effort pour réformer l’ensemble de son système d’éducation et de formation.

			Enfin, concernant l’Europe, notre conviction est qu’il ne sera donc pas possible de relancer l’industrie française si nous ne parvenons pas à faire évoluer les traités européens dans un sens plus favorable à la coopération industrielle, à la croissance et à l’emploi. Nous présenterons donc, dans le septième chapitre, quelques grandes pistes de réformes des traités européens. 

			En définitive, la question clé sera de parvenir à réindustrialiser notre économie dans un contexte international de plus en plus complexe et instable tout en préservant notre modèle social. L’objectif du livre est de montrer qu’en menant à bien un ensemble de réformes cohérentes et coordonnées, nous pouvons résoudre cette équation et refaire de la France un grand pays industriel.

		


		
			Radiographie de l’effondrement de l’industrie française

			La désindustrialisation est un phénomène que connaissent la plupart des pays développés et qui peut être définie comme la disparition progressive des activités industrielles d’un pays, d’une région ou d’une ville. Elle fait aujourd’hui référence au recul de l’industrie dans l’économie au profit du secteur tertiaire.

			Un décrochage continu depuis 1980

			Le décrochage industriel que connaît la France a démarré à la fin des années 1970 puis il s’est nettement accéléré à partir du début des années 2000. Notre taux d’industrialisation2 est ainsi passé de 24 % en 1980 à moins de 11,5 % en 2016 (en Allemagne, ce taux est globalement stable à 22 % depuis le milieu des années 1990). Sur la seule période 2009/2015, la production manufacturière française s’est contractée de plus de 15 % et 6 % des sites industriels français de plus de dix salariés ont été fermés. Quant aux effectifs de l’industrie, ils sont passés de 5,3 millions en 1980 à 3,4 millions en 2015. 

			Ce processus de désindustrialisation trouve son origine principale dans la dégradation continue de la compétitivité de nos entreprises. Au cours des trente dernières années, les entreprises françaises n’ont pas réussi à monter en gamme, elles ont donc perdu des parts de marché et ont vu leur rentabilité se dégrader. Le taux de marge des entreprises françaises représente aujourd’hui à peine 33 % de l’EBE3 contre 40 % en Allemagne et la situation est encore plus préoccupante dans le secteur manufacturier, où les entreprises ont des taux de marge4 inférieurs d’environ 15 % à ceux des grands groupes. Si nos grandes entreprises multinationales ont pu globalement s’en sortir en investissant massivement à l’étranger et en optimisant leur fiscalité, les PME françaises ont été étranglées par l’ouverture des frontières et le poids croissant de la fiscalité, des charges sociales et des réglementations. Pour financer des dépenses publiques sans cesse croissantes, les prélèvements obligatoires ont augmenté de façon continue, ce qui a pesé sur la rentabilité de nos entreprises mais aussi sur la confiance des agents économiques, et donc sur l’investissement. Même si cela doit être relativisé, dans la mesure où la productivité du travail reste encore relativement élevée en France5, le taux de croissance de la productivité est également en déclin constant depuis trente ans.

			Pays émergents : les nouveaux géants

			Dans un contexte d’ouverture à la concurrence internationale, les pays émergents sont de plus en plus performants et compétitifs, à l’instar de la Chine, de l’Inde ou du Brésil. Ils montent en gamme, créent de plus en plus de valeur ajoutée et viennent concurrencer les anciennes grandes puissances industrielles, dont la France. Leurs salariés sont de mieux en mieux formés et de plus en plus productifs. Ces pays créent donc des emplois quand nous en détruisons. Jusqu’au début des années 1990, les Français avaient un niveau de vie supérieur à celui des salariés des pays émergents et de la plupart de ceux des pays européens. Ce n’est plus le cas aujourd’hui. Selon le dernier baromètre de l’attractivité du Forum économique mondial de Davos publié en 2015, la France se classe ainsi 22e en termes de compétitivité, mais elle n’est que 115e en matière de réglementation, 116e concernant les relations entre partenaires sociaux, 127e en matière de droit du travail et 132e en matière de fiscalité. L’indicateur Ernst & Young confirme cette tendance en montrant que l’attractivité de la France décline constamment depuis le début des années 2000 en termes d’implantations d’activités sur notre territoire. Une étude, qui s’appuie sur les sources de l’Insee et d’Eurostat6, nous révèle que c’est en France que la part de la valeur ajoutée de l’industrie manufacturière dans l’économie est la plus faible de tous les pays de la zone euro. Des entreprises françaises de renom comme Airbus ou Solvay ont délocalisé leurs sièges sociaux à l’étranger et plusieurs fleurons industriels français ont été absorbés ces dernières années par de grands groupes internationaux (comme le cimentier Lafarge, repris par le suisse Holcim, Alcatel-Lucent par Nokia, Alsthom par l’américain General Electric et, plus récemment, Technip, repris par l’américain FCM). La désindustrialisation de l’économie française est un fait incontestable qui tend à s’accélérer.

			Rebondir avec des mesures à long terme

			Au plan macroéconomique, la désindustrialisation rampante a pesé sur l’emploi, sur l’équilibre de nos finances publiques et sur notre balance courante, qui est devenue structurellement déficitaire. Notre pays dispose pourtant de nombreux atouts. Nous avons des infrastructures de qualité (universités, autoroutes, aéroports, TGV...), une démographie relativement dynamique, une énergie peu polluante et assez bon marché (nucléaire), un modèle social généreux avec un système de santé de haut niveau, une main-d’œuvre qualifiée, une productivité horaire élevée, des chercheurs et des universités reconnus internationalement, une certaine qualité de vie... Nous disposons également de grandes entreprises multinationales qui sont les porte-drapeaux de notre industrie à l’international dans des secteurs aussi divers que l’aéronautique, l’aérospatiale, l’énergie, le luxe ou le tourisme. Ces atouts devraient nous permettre de rebâtir une industrie moderne et compétitive.

			Relancer l’industrie prendra du temps et les mesures mises en œuvre devront impérativement s’inscrire dans la durée. Nous présentons ci-après un ensemble de mesures cohérentes qui visent à relancer l’industrialisation du pays. La mise en place de ce programme doit intégrer notamment la réforme de l’État et des collectivités locales, la réforme de l’éducation et de la formation professionnelle et la réduction des dépenses publiques. Il ne servira à rien en effet de mettre en œuvre des incitations fiscales visant à relancer l’investissement si nous conservons dans le même temps une fiscalité prohibitive sur les revenus du capital. De même, réduire les charges sociales qui pèsent sur le travail sera sans effet sur l’économie si, dans le même temps, l’État et les collectivités locales continuent à augmenter leurs dépenses de fonctionnement à un rythme plus rapide que la progression de la richesse nationale. Enfin, à quoi servirait de retarder l’âge de départ en retraite des seniors ou d’assouplir le marché du travail si nous ne réformons pas structurellement l’éducation et la formation continue ?

			Les bonnes réformes pour réagir

			La réindustrialisation d’un pays comme la France suppose d’activer de façon concomitante sept leviers :

			 

			1. Il faut d’abord redéfinir le rôle de l’État qui doit devenir le chef d’orchestre de la réindustrialisation et en faire une priorité nationale ;

			2. Il faut ensuite restaurer la compétitivité des entreprises françaises en menant une politique de l’offre et en réduisant drastiquement les charges qui pèsent sur le travail ;

			3. La fiscalité pesant sur les entreprises et le capital doit également être réformée pour rendre plus attractif l’investissement à risque ;

			4. Il faut en parallèle améliorer le fonctionnement de l’État et des collectivités locales et réformer nos régimes sociaux pour les rendre plus performants ;

			5. Le marché du travail doit être adapté à l’économie actuelle, ce qui suppose plus de souplesse, mais aussi plus de responsabilités pour les entreprises et une sécurité accrue pour les salariés ;

			6. Il faut concomitamment réformer l’éducation nationale et la formation professionnelle tout au long de la vie pour qu’elles soient plus en phase avec les besoins d’une économie moderne ;

			7. Nous devons, enfin, renégocier les traités européens pour que les politiques budgétaires et monétaires favorisent la croissance et l’emploi plutôt que la stabilité des prix.
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			Le processus de reconquête industrielle doit être engagé sans attendre. Mettre en place les réformes proposées à un rythme trop lent, c’est remettre à plus tard les efforts que nous aurons de toute façon à mener et c’est prendre le risque d’entretenir durablement les anticipations négatives sur les prix et les investissements. Si nous n’agissons pas rapidement, l’équation sera impossible à résoudre sauf à accepter un appauvrissement et une précarisation généralisés.

			Comment en est-on arrivé là ?

			Le mythe de l’industrie sans usine

			Au cours des trente dernières années, sous l’égide d’une élite vantant les mérites d’une industrie sans usines, la France a fait le choix d’ouvrir ses frontières en adoptant les règles européennes de la libre concurrence commerciale et fiscale. Dans le même temps, alors qu’il aurait fallu s’atteler à améliorer la compétitivité interne de nos entreprises, la politique économique de la France est restée basée sur le schéma keynésien fait de dépenses publiques, d’inflation et de dévaluations compétitives. La croissance française s’est longtemps appuyée sur un compromis social qui prévoyait une double indexation des salaires nominaux sur l’inflation et des salaires réels sur les gains de productivité. Ce compromis social inflationniste, qui a longtemps fait la force de notre pays, s’est avéré progressivement inadapté à la financiarisation de l’économie et au nouveau contexte européen. La France n’a pas su mettre en cohérence la compétitivité de son industrie avec ses choix européens et c’est en partie ce qui explique qu’en l’espace de trente ans, l’industrie française ait perdu près de deux millions d’emplois. Après avoir abandonné sa politique économique, sa souveraineté monétaire et sa politique industrielle au profit de l’Union européenne (UE), la France est aujourd’hui le pays de la zone euro qui connaît le déficit commercial en produits industriels le plus important.

			Certains économistes considèrent qu’il ne faut pas s’opposer à la désindustrialisation car, selon eux, l’entreprise qui crée de la valeur est celle qui innove, mais pas forcément celle qui fabrique. Il serait dès lors cohérent que les pays développés délèguent leurs tâches routinières à des pays émergents à bas coûts de production pour se concentrer sur l’innovation, la conception et l’ingénierie. Avec le recul, nous savons que ce raisonnement est faux. Chaque fois qu’une entreprise sous-traite à l’étranger une partie de sa production, elle transfère aussi des savoir-faire et des compétences et elle affaiblit à terme son capital d’innovation. Dans la nouvelle économie, production et conception sont les deux faces d’une même pièce, car elles sont en interaction dynamique et la compétitivité dépend tout autant de la fabrication que des services qui y sont associés. Les services à forte valeur ajoutée (audit, marketing, conseil...) sont liés à l’industrie et avoir un secteur industriel fort est le meilleur moyen de développer des services à forte valeur ajoutée. 

			Nos élites ont longtemps pensé que nous pourrions vivre dans un pays sans usines en ne conservant sur notre territoire que des activités de services et des centres de recherche. Ils se sont lourdement trompés car le concept d’entreprise sans usines ne s’applique en réalité qu’à quelques cas très particuliers, comme Apple qui sous-traite la quasi-totalité de sa production hors des États-Unis. Ces dernières années, de plus en plus d’entreprises industrielles ont fait le chemin inverse en relocalisant des activités qui avaient été précédemment externalisées car elles ont compris qu’elles devaient impérativement conserver la maîtrise de certaines compétences stratégiques. Même les entreprises de la nouvelle économie en viennent à racheter des firmes industrielles à l’instar par exemple de Microsoft qui a repris récemment la division « Terminaux mobiles » du finlandais Nokia.

			Une mutation de l’emploi vers le tertiaire

			Les études économétriques qui ont été menées par le Trésor7 montrent que le recul de l’emploi industriel est dû à trois causes principales. En premier lieu, la désindustrialisation est d’abord due au processus d’externalisation d’activités qui a été mené depuis plus de vingt ans par la quasi-totalité des grandes entreprises françaises. Celles-ci se sont progressivement défaites de tous les domaines qui n’étaient pas en lien avec leur cœur de métier (services informatiques, bureaux d’étude, comptabilité, restauration, nettoyage...). Une fraction significative des emplois perdus dans l’industrie a de ce fait été transférée vers le secteur des services. De ce point de vue, la perte d’une partie des emplois industriels n’est qu’apparente, même si elle est indéniable dans certains secteurs comme ceux des biens intermédiaires, des biens d’équipements et des biens de consommation. Au cours des trente dernières années, l’emploi dans l’industrie est passé de 24 % à 12 % de la population active, alors qu’à l’inverse, la part de la population active travaillant dans le secteur tertiaire a nettement progressé (pour atteindre 78 % en 2016). L’emploi dans le seul secteur des services aux entreprises est passé de 8 % en 1980 à 15 % en 2015, ce qui signifie qu’une partie du processus de désindustrialisation est bien liée à la mutation de l’emploi de l’industrie vers les services. Sur les 71 000 pertes d’emplois annuelles dans l’industrie depuis trente ans, environ 14 000 seraient chaque année dues à l’externalisation de la production vers le secteur des services (ce qui représente environ 20 % du total).

			Le prix de l’ouverture au monde 

			La désindustrialisation s’inscrit également dans le cadre d’un long processus d’ouverture à la concurrence internationale qui a mis nos entreprises en concurrence frontale avec les firmes des pays émergents qui bénéficient de bas salaires et de réglementations moins contraignantes. Certes, la part des échanges de produits manufacturiers dans le PIB a nettement progressé au cours des trente dernières années et l’industrie française s’est donc globalement ouverte sur le monde. Mais cela ne nous a pas été aussi favorable que nous le pensions. Nos entreprises ont vu leur compétitivité se dégrader constamment et sur les trente dernières années, notre déficit commercial industriel est passé de 15 milliards d’euros (M€) en 1980 à 70 M€ en 2011 avant de revenir à 45 M€ en 2015 grâce notamment à la baisse de l’euro. De fait, si les exportations de biens industriels favorisent l’emploi de salariés français, il n’en est pas de même des importations. Pour apprécier l’impact global de l’évolution du commerce international sur l’emploi industriel, il faut tenir compte de la structure des importations et, surtout, du degré de substitution des biens importés par rapport à ceux qui sont produits en France. Lorsque les importations peuvent facilement se substituer aux produits français, la destruction d’emplois est généralement élevée. Les études économétriques montrent que, selon les secteurs, les pertes d’emplois dues aux échanges internationaux varient entre 3 % et 83 % de la baisse totale des effectifs. Pour l’ensemble de l’industrie, le taux s’élève en moyenne à 13 %. Cela signifie que sur les trente dernières années, 13 % des pertes d’emplois dans l’industrie seraient directement dues à la concurrence internationale. Le commerce international a plutôt favorisé l’emploi dans des secteurs comme l’aéronautique, la pharmacie, le luxe et l’industrie agroalimentaire, mais il a fortement détruit l’emploi dans l’industrie automobile et dans le secteur de la production de biens d’équipements. Ce sont surtout les échanges avec les pays émergents qui ont le plus contribué à la destruction de l’emploi industriel. Entre 1970 et 2014, la production manufacturière française a crû de 5,2 % par an en moyenne alors que les importations de produits manufacturés ont augmenté de 8,4 % par an en moyenne. D’où le déficit record du solde extérieur. Des études plus récentes montrent qu’entre 2000 à 2007, près de 28 % des destructions d’emplois dans l’industrie sont dus aux échanges extérieurs. L’impact du commerce international sur la destruction d’emplois semble donc s’accélérer ces dernières années et c’est cela qui est le plus préoccupant.

			En troisième lieu, il nous faut évoquer la modification de la structure de la demande au cours des trente dernières années. Les gains de productivité qui ont été observés dans l’industrie ont entraîné une réduction des besoins de main-d’œuvre avec, en contrepartie, une baisse des prix relatifs des biens industriels et une hausse de la demande globale. Mais celle-ci n’a pas compensé totalement la perte d’emplois initialement due aux gains de productivité. L’effet sur l’emploi dépend en fait du degré de substituabilité des services par rapport aux biens industriels. La hausse de la productivité au sein de l’économie dans son ensemble a également entraîné une augmentation de revenus qui s’est répercutée différemment entre biens industriels et services. Les mêmes gains de productivité ont généré une hausse de revenus des agents économiques qui a modifié la structure de leurs dépenses au bénéfice des services mais au détriment des produits industriels. Les économistes estiment qu’entre 2000 et 2007, environ 65 % des pertes d’emplois dans le secteur industriel seraient dues à la déformation de la structure de la demande consécutive à l’évolution des gains de productivité. Enfin, si l’euro fort a été indéniablement un handicap pour l’industrie française, il n’est pas le seul responsable de la désindustrialisation car le déficit de la France en produits industriels manufacturés est élevé au sein même de la zone euro. Nous sommes donc structurellement moins compétitifs que la plupart des autres pays de l’UE qui ont la même monnaie.

			De la nécessité de redevenir une puissance industrielle

			Un pays qui veut être souverain et indépendant économiquement doit se doter d’un secteur industriel puissant qui lui permette d’être autosuffisant en cas de crise. L’industrie génère en effet de l’activité économique et de l’emploi et elle se caractérise par une certaine inertie. Il est toujours plus difficile de transférer des sites industriels que des savoir-faire.

			Externalisation à marche forcée

			Depuis le début des années 1990, la France a connu d’importantes délocalisations de sites de production, notamment dans les secteurs du textile, de l’automobile et de l’agroalimentaire. À titre d’exemple, alors que depuis dix ans, plus de 5 millions de véhicules sont fabriqués chaque année en Allemagne, le secteur automobile français a vu sa production localisée en France passer de 2,16 millions de véhicules à 1,5 million entre 2007 et 2015. Ces usines qui ferment se traduisent à plus ou moins plus long terme par l’appauvrissement des territoires, avec des conséquences désastreuses sur le plan humain, mais aussi sur les finances des collectivités territoriales.

			De nombreuses études ont montré que les pays qui ont les revenus par tête les plus élevés sont aussi ceux qui ont un secteur industriel puissant et exportateur. Il existe également une forte corrélation entre le taux d’industrialisation et l’excédent de la balance commerciale. À l’inverse, les pays qui sont en cours de désindustrialisation se paupérisent car les emplois industriels perdus sont généralement remplacés par des emplois de services souvent moins bien rémunérés car moins productifs. La désindustrialisation est de ce fait souvent synonyme d’appauvrissement. Un pays qui perd ses usines, abandonne en effet à terme ses compétences distinctives, ses capacités d’innovation et finit tôt ou tard par être dépassé par les pays sous-traitants. De fait, le processus de désindustrialisation que connaît notre pays depuis trente ans s’est traduit par une externalisation continue de pans entiers de la chaîne de valeur de nos entreprises et par la baisse de notre capacité de recherche et d’innovation. Nous avons aussi perdu de nombreux centres de recherche et des savoir-faire clés. Or, les trois quarts de la R&D sont réalisés dans le secteur industriel et c’est dans l’industrie que l’on dépose le plus de brevets. Toutes choses égales par ailleurs, un pays dont le poids de l’industrie décline dépose moins de brevets et voit à terme sa capacité d’innovation régresser. De ce point de vue, préserver notre industrie, c’est aussi conserver durablement nos capacités d’innovation et nos compétences distinctives.

			Importations massives

			Au plan macroéconomique, la désindustrialisation entraîne une augmentation des importations en produits manufacturiers qui est difficilement compensée par les exportations de services. L’industrie est une composante essentielle de nos exportations (près de 80 % de nos exportations sont des produits industriels) et ce sont surtout des biens à forte valeur ajoutée que nous exportons (aéronautique, nucléaire, chimie...). Faute d’être fabriqués en France, les produits manufacturiers sont importés, ce qui dégrade la balance commerciale. Aujourd’hui, la France importe massivement des biens de consommation et des produits intermédiaires qu’elle ne peut pas équilibrer par des exportations de services. Or, la perte de compétitivité de l’industrie se traduit toujours à plus ou moins long terme par un déficit de la balance courante qui est financé par une hausse de l’endettement vis-à-vis de l’étranger. Comme il est impossible au sein de la zone euro de rééquilibrer une balance commerciale déficitaire par le biais d’une dévaluation monétaire, un pays qui, comme la France, est chroniquement déficitaire voit son endettement à l’égard des autres pays gonfler mécaniquement et il ne peut recouvrer l’équilibre de sa balance courante qu’en menant une politique d’austérité dite de déflation interne qui se concrétise par une baisse de la demande intérieure, et donc des salaires réels. 

			C’est ce processus de paupérisation rampante qui menace aujourd’hui les salariés français. L’exemple de l’Espagne est éclairant à cet égard. Grâce à l’endettement, ce pays a connu pendant des années une demande intérieure très supérieure à sa production interne, ce qui a entraîné une dégradation continue de sa balance courante qui a été compensée par une importation de capitaux. La crise financière de 2008 a fait voler en éclats ce modèle et l’Espagne n’a eu d’autre choix que de mener une sévère politique d’austérité et de dévaluation interne qui lui a permis, après plusieurs années d’efforts, de rehausser la compétitivité de son économie et de rétablir sa balance extérieure. Si l’on ne veut pas connaître le sort de l’Espagne, il est impérieux que notre pays soit en capacité d’exporter des produits industriels à forte valeur ajoutée. D’autant que, depuis la crise de 2008, certains pays du sud de l’Europe (Italie et Portugal notamment) ont aussi mené de sévères politiques d’austérité qui leur ont permis de devenir progressivement plus compétitifs. Dans un avenir proche, les entreprises françaises risquent de se retrouver en concurrence frontale avec les entreprises de ces pays qui n’ont pas les mêmes contraintes réglementaires ni les mêmes coûts salariaux. Faute de monter en gamme et de renouer avec une industrie forte, la France se marginalisera progressivement sur la scène internationale et elle n’aura d’autre choix que de chercher à se protéger en fermant ses frontières.

			Paupérisation de la classe moyenne et fuite des talents

			À moyen et long termes, la désindustrialisation grève la croissance économique et détruit les emplois à forte valeur ajoutée, ce qui incite les personnes les plus qualifiées à migrer vers les pays les plus industrialisés et les plus attractifs économiquement. Même si, comme nous l’avons vu, une partie importante des emplois industriels a été transférée vers le secteur tertiaire, la France perd plus de 600 000 emplois industriels tous les dix ans. Au début du xxe siècle, des pans entiers de travailleurs agricoles avaient rejoint l’industrie, secteur au sein duquel les gains de productivité étaient plus élevés. C’est ce même processus qui est en cours aujourd’hui. In fine, si nous ne redynamisons pas notre industrie, des centaines de milliers de travailleurs migreront vers le secteur tertiaire et l’industrie française finira par connaître le sort de l’agriculture qui n’emploie plus aujourd’hui qu’à peine 2 % de la population active. Cette perte d’activité manufacturière est regrettable car au plan local, les sites industriels constituent des écosystèmes qui génèrent des emplois directs et indirects au sein des territoires où ils sont implantés. Selon l’Insee, un emploi industriel génère jusqu’à trois emplois hors industrie. En cas de délocalisation, les fermetures de sites industriels entraînent une baisse de revenus pour les territoires et une perte de recettes pour l’État et les organismes sociaux. Certaines zones du territoire français sont ainsi devenues de véritables déserts industriels. Certes, comme dans la plupart des pays développés, le déclin de l’emploi industriel a été en partie compensé par une augmentation de l’emploi dans des secteurs comme les services à la personne, la restauration ou le médico-social, mais l’économie française a surtout détruit des emplois qualifiés (ingénieurs, agents de maîtrise, cadres, techniciens...) au profit d’emploi peu ou pas qualifiés (serveurs, aides-soignants...). Le niveau de vie de notre classe moyenne s’en est trouvé douloureusement affecté alors que dans le même temps l’économie des pays émergents s’est industrialisée et leur classe moyenne s’est enrichie.

			La désindustrialisation a été très marquée en France au cours de ces vingt dernières années dans des secteurs aussi divers que l’industrie textile, la métallurgie, la chimie ou les machines et équipements où les pertes d’emplois ont été conséquentes. À l’inverse, la création d’emploi a été massive dans l’industrie des services informatiques, le commerce, les aides à la personne, l’entretien, la restauration, l’hôtellerie et l’hébergement médico-social. La faiblesse structurelle de la rentabilité de l’industrie française a entraîné le transfert des investissements vers le secteur tertiaire, alors même qu’il aurait fallu investir massivement dans l’industrie pour monter en gamme. Toutes choses égales par ailleurs, le déclin industriel incite les personnes les plus qualifiées à aller s’installer dans les pays les plus attractifs et les plus rémunérateurs. Autant de talents qui ne créeront pas de richesse en France. Chaque année, plus de 200 000 jeunes sortent de l’enseignement supérieur avec un Master ou un diplôme d’ingénieur. Que va-t-on proposer à nos jeunes diplômés si notre industrie continue de décliner ?

			Les promesses du numérique

			À l’heure du numérique, l’industrie du futur est promise à un bel avenir et les perspectives économiques sont très prometteuses. De par la qualité de son capital humain et de ses infrastructures, la France a le potentiel pour devenir un des leaders mondiaux des usines du futur, mais à condition que nous prenions sans attendre un ensemble de mesures cohérentes permettant à nos entreprises industrielles de devenir plus modernes et plus compétitives. Nous n’en prenons pas le chemin car nos entreprises n’investissent pas assez dans la modernisation de leurs équipements et, notamment, dans les nouvelles technologies. Pour maintenir leur productivité, dans un contexte de plus en plus concurrentiel, nos entreprises ont préféré externaliser les activités non stratégiques comme la maintenance, l’informatique ou la logistique. Mais ce processus d’externalisation arrive progressivement à son terme et nos entreprises n’auront d’autre choix que d’investir massivement si elles veulent rester compétitives. 

			Alors que d’autres pays ont su conserver sur leurs territoires les compétences les plus fondamentales, les délocalisations françaises ont souvent porté sur la totalité des processus de production, et la baisse de croissance qui s’en est suivie a affecté négativement les recettes de l’État. Pour maintenir un certain niveau de vie, les différents gouvernements qui se sont succédé depuis trente ans ont choisi d’augmenter les impôts, ce qui a pesé en retour sur la compétitivité des entreprises françaises et donc sur la balance courante. Il nous faut agir rapidement pour inverser ce processus mortifère.

			Réindustrialiser pour financer le modèle social français

			Le modèle social français a été conçu à la fin de la seconde guerre mondiale dans le but d’assurer la protection des citoyens face aux aléas de la vie, à travers, notamment, la gratuité des soins, l’acquisition de droits au travail, l’octroi d’un salaire minimal, d’une protection en cas de perte d’emploi et d’un droit à la retraite pour tous. Ce modèle social est aujourd’hui en péril car il a été pensé à une époque où l’économie française était en phase de reconstruction et de rattrapage et avait de fortes perspectives de croissance. Il s’agissait avant tout de reconstruire et surtout d’imiter des techniques de production qui existaient par ailleurs. Cette époque est désormais révolue en raison notamment de la faiblesse structurelle de la croissance économique, du surendettement de l’État et de l’intensification de la concurrence internationale. La nouvelle économie pourrait elle aussi bouleverser le financement de notre modèle social. Il est aujourd’hui possible de réaliser en quelques jours des tests génétiques et les informations que nous laissons sur des sites comme Google ou Facebook permettent à des algorithmes d’évaluer les probabilités de survenance de maladies. Il est vraisemblable que les assureurs chercheront à capter ces informations pour pouvoir trier les clients en fonction de leurs modes de vie et des risques qui y sont associés. Si les personnes en bonne santé se tournent vers les assurances privées, ce serait tout l’édifice de la protection sociale qui se trouverait en danger.

			La perte de compétitivité de nos entreprises pèse déjà lourdement sur le financement de notre modèle social car quand il n’y a pas de croissance, les revenus stagnent et il n’y a pas assez de ressources supplémentaires à se partager. À terme, cela engendrera inexorablement des conflits entre Français et notamment entre générations si l’on veut maintenir coûte que coûte le niveau de vie des retraités. Certains économistes et hommes politiques proposent d’adopter un modèle de société plus libéral et d’abandonner le nôtre, mais ce n’est pas la volonté des Français qui y sont très attachés. L’augmentation des inégalités ne favorise jamais la croissance à long terme et elle est toujours néfaste d’un point de vue démocratique. Nous devons donc tout faire pour que notre économie retrouve le chemin de la croissance sans casser pour autant notre mode de vie. Passer d’un taux d’industrialisation de 15 % aujourd’hui à 18 %, c’est dégager chaque année 20 milliards de valeur ajoutée supplémentaire et permettre potentiellement la création de près de deux millions d’emplois nouveaux en cinq ans. Seul le retour de la croissance économique permettra de créer de l’emploi, d’augmenter le pouvoir d’achat des ménages et de financer notre modèle social. De ce point de vue, faire de la France un grand pays industriel est le meilleur moyen de lutter contre la paupérisation et le chômage de masse et c’est aussi ce qui nous permettra de pérenniser notre modèle social.

			

			
				
					2. Le taux d’industrialisation se mesure par le rapport : Valeur ajoutée provenant de l’industrie/PIB.

				

				
					3. Le taux de marge est mesuré par le ratio : Résultat brut d’exploitation sur Valeur ajoutée. Il s’établissait à 34 % avant la crise de 2008. 

				

				
					4. L’EBE (Excédent Brut d’Exploitation) représente le bénéfice de l’entreprise après déduction des salaires et des charges sociales, mais avant déduction des dotations aux amortissements

				

				
					5. Si, en France, la productivité du travail est élevée, c’est parce que nous avons fait le choix du chômage de masse. Les employés les moins productifs sont ainsi exclus de l’échantillon.

				

				
					6. Une synthèse dans l’article « De la désindustrialisation à la tertiarisation », L’Obs, novembre 2015.

				

				
					7. « La désindustrialisation en France », Direction générale du Trésor, juin 2010.
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